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Monsieur MIROSLAV LAJCAK, Pr6sident de la Soixante-douziÿme session de l'Assembl6e
G6n6rale de I'ONU,
Monsieur le Secr6taire G6n6ral de I'ONU,
Majest6s,
Excellences Mesdames, Messieurs les Chefs d'Etat et de Gouvernement,
Mesdames, Messieurs,
Avant route chose, permettez-moi de rendre grace au Seigneur Dieu Tout Puissant, pour nous
avoir 6pargn6s et permis de nous retrouver darts cette belle ville de New York.
Monsieur le Pr6sident,

Majest6s,
Excellences,
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

J'ai le plaisir de vous presenter les salutations les plus fraternelles de S.Exc. M. Pierre
NKURUNZIZA, President de la Rÿpublique du Burundi. I1 avait souhaitÿ ÿtre parmi Vous, mais des
engagements pressants ÿ l'intÿrieur du Pays Font empÿchÿ d'effectuer le dÿplacement de New York.
Monsieur le President,

Ma dÿlÿgation souhaite tout d'abord vous presenter les fÿlicitations pour votre brillante ÿlection it la
tÿte de cette Soixante-douziÿme session de l'Assemblÿe Gÿnÿrale de notre Organisation. Je profite de
cette oppormnitÿ qui m'est offerte pour rendre un hommage appuyÿ/t votre prÿdÿcesseur, Monsieur
Peter Thompson, digne ills de Fidji, pour un travail bien accompli.

Et comme c'est sa premiere Assemblÿe Gÿnÿrale/ÿ la tSte de notre organisation, permettez-moi de dire
l'apprÿciation du Burundi it Monsieur Antonio Guterres, Secrÿtaire Gÿnÿral de I'ONU pour son
attachement aux valeurs de Paix, de Sÿcuritÿ et Dÿveloppement.

Monsieur le Pr6sident,

La patience est une vertu que ne cormaissent pus les changements climatiques. Les effets dÿvastateurs
de ceux-ci ont nourri quasi toutes les conversations dans ces lieux, car ils ont saluÿ cette mÿme
session.

Les noms de Irma et Maria, du moins dans le domaine mÿtÿorologique, seront dÿsormais ÿvocateurs
de ddsolation totale. Qu'il nous donc soit permis ici de presenter nos condolÿances les plus attristÿes
aux pays et rÿgions des Cara'/bes, qui ont regu de plein fouet les effets de ces ouragans.
De mÿme, nous exprimons la solidaritÿ du Burundi avec le Mexique, frappÿ cette semaine par un
tremblement de terre. Trbs sincbrement, nous sommes de tout Coeur avec tous ces pays et leurs
Peuples.

Les perturbations climatiques de ces derniers temps tirent la sonnette d'alarme, une fois de plus, pour
que tous les Etats prennent conscience du devoir collectif de faire face au rÿchau£fement climatique et
mettent en oeuvre, sans tarder, les engagements de l'Accord de Paris sur les changements climatiques.



Dans cette perspective, nous estimons qu'aucun Etat ne peut se d6rober de cette responsabilit6. Quelle
que soit sa taille, sa forme ou sa localisation sur la mappemonde.

Nous devons travailler ensemble car Nous sommes log6s it la m6me enseigne. Ainsi, si nous voulons
atteindre l'objectif de contenir l'616vation de la temp6rature moyenne de la planÿte en dessous de 2°C
par rapport aux niveaux pr6industriels et en poursuivant l'action men6e pour limiter l'416vation des
temp6ratures it 1,5°C, par rapport aux niveaux pr6industriels, c'est aujourd'hui qu'il faut agir, car
demain serait trop tard.

Monsieur le Pr6sident,
Majest6s,
Excellences,

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,

Darts la r6alisation du Programme 2030, le Burundi poursuit son chemin d'inclusion sociale et de
croissance 6conomique partag6e. I1 ne peut en atre autrement puisque ces deux aspects sont des piliers
importants darts la politique de d6veloppement pr6conis6e par la Vision 2025. Pour leur r6alisation,
notre pays sait compter sur la coop6ration des Etats amis et d'autres partenaires internationaux.
Malheureusement, les sanctions prises par l'Union Europ6enne contre le Burundi ne contribuent pas fi
la r6alisation de ces plans importants pour les Burundais parce qu'elles privent le pays de ressources
trÿs importantes. Ainsi, la r6alisation du Programme 2030 et des objectifs de l'Agenda 2063 de
l'Union Africaine se voit ainsi compromise du fait de ces sanctions.

Nous estimons par ailleurs que les sanctions unilat6ralement impos6es cont-re les Etats en
d6veloppement en g6n6ral, africains en particulier, devraient atre bannies du Systÿme international,
darts la mesure og elles perp6tuent les injustices traditionnelles et violent le principe sacrosaint de
l'6gale souverainet6. Ainsi, g la suite de l'Union Africaine, le Burundi rejette et condamne les
sanctions prises conta'e le Burundi et les autres pays africains.

Dans le domaine des migrations, nous devons ensemble trouver des solutions aux causes profondes

des d6placements de populations, jeunes pour la plupart, en provenance des pays du Sud, vers le Nord.
I1 nous faut parvenir it une migration empreinte d'humanit6, afro de prot6ger les migrants. Ils
participent de toute fagon au bien-ÿtre des communaut6s d'accueil par leur apport multiforme dans
l'activit6 6conomique.

Les scÿnes apocalyptiques de la M6diterran6e blessent notre conscience d'ÿtres humains. Et ces
d6placements doivent ÿtre expliqu6s. Nous devons tous les comprendre pour trouver des solutions
idoines.

C'est regrettable que les migrations s'accompagnent de plus en plus d'un regain de racisme, de rejet
de l'autre et mÿme souvent d'actes d'une rare violence/ÿ l'6gard des migrants. De m6me le Populisme
raciste prend de plus en plus d'importance, et est en train d'6branler petit/t petit les paradigmes sur
lesquels certaines soci6t6s dites avanc6es 6taient bfities pendant fort longtemps. Parfois, la migration
est le fait d'un trafic d'6tres humains. Les victimes se voient doublement affect6es, d6jit qu'elles sont
arrach6es de leurs communaut6s d'origine, et maltrait6es dans la terre d'accueil. Cela est inacceptable.

Nous plaidons par cons6quent en faveur d'une coop6ration internationale renforc6e dans ce domaine
pour bÿtir un monde plus 6quitable.

Sur le Plan politique, notre pays r6itÿre sa position maintes fois r6p6t6e et conforme/ÿ la Charte de
I'ONU. Tousles Etats membres de I'ONU sont souverains et leur souverainet6 est 6gale. Nous
appelons/ÿ la retenue de certains Etats qui, encore au XXIÿme siÿcle, se croient en droit d'intervenir
dans les affaires int6rieures des autres Etats, surtout Pays en D6veloppement.
Nous remercions le Conseil de S6curit6 qui, en ce qui concerne le Burundi, a, dans ses diff6rentes
r6solutions et d6clarations pr6sidentielles, r6affirm6 le respect de la souverainet6.



Nous ne le dirons jamais assez. Le Burundi estime que la non-ing&ence dans les affaires intÿrieures
d'autres Etats, le respect de l'intÿgritÿ territoriale et de la souverainetÿ des Etats, constituent les piliers
d'un systÿme international ÿquilibrÿ et conforme au prescrit de la Charte de I'ONU. Ces principes ne
sont pas nÿgociables.

Aujourd'hui, plus qu'hier, le Burundi est prÿt/t les dÿfendre, que! que soit le prix.

Monsieur le Pr6sident,

Depuis quelque temps, les droits de l'homme sont devenus l'autre outil de domination, Concept
universel, d'ailleurs amplement expos6 darts Ia Dÿclaration Universelle des droits de l'homme et darts
d'autres instruments internationaux y relatifs, les droits de l'homme sont de plus en plus galvaud& par
quelques Etats, qui, s'ils n'y prennent garde, sont en train de faire dÿvier le Conseil des droits de
l'homme des obj ectifs lui assign& par l'Assemblÿe Gÿn6rale.

Certains membres ont pris l'habitude d'obtenir par le Conseil des droits de l'homme et d'autres
m6canismes ÿtablis par celui-ci, des r&olutions visant gt nuire/ÿ Ia Paix et ÿ la Sÿcuritÿ des Etats
auxquels ils veulent nnire. Ainsi, le r6cent rapport de la Commission d'enquate sur le Burundi
constitue une derniÿre d6monstration de la manipulation des mÿcanismes du Conseil par certains
groupuscules.

Le Burundi rÿitÿre sa main tendue it la coop6ration avec les instances de I'ONU, mats sur des bases
claires, justes et pr6visibles, et surtout qui respectent les choix effectu& par les Burundais eux-m6mes
en matiÿre de Gouvernance et de D6veloppement.

En ce qui concerne le Dialogue interburundais, volet ext&ieur, le Gouvernement de la Rÿpublique
du Burundi a regu trbs r6cemment une d616gation de la Facilitation, venue poursuivre les consultations
en vue de la reprise des discussions. Les positions du Burundi ont par ailleurs ÿtÿ partagÿes avec la
Facilitation.  Nous attendons l'invitation de la Facilitation quant g la prochaine session pendant
laquelle les d61figations feront prÿvaloir leurs positions.

Monsieur le Pr6sident,

Le Burundi a demand6 aux rÿfugids de rentrer. Notre appel, que nous relancons ici et maintenant, a ÿt6
galement fait 5_ l'endroit des pays voisins pour faciliter le rapatriement. Aujourd'hui, le mouvement

de rapatriement continue, avec l'arriv6e ces deux derniÿres semaines de pr& de 1700 citoyens qui
s'ÿtaient r6fugiÿs en Tanzanie. Ils s'ajoutent ÿ des dizaines de milliers qui sont retournÿs il y a
quelques mois et ÿ autant de ceux qui souhaitent rentrer. Nous remercions ici le HCR et I'O1M pour
leur coop6ration dans la facilitation de ces mouvements de retour. Nous profitons de cette occasion
pour demander que les fonctiormaires indÿUcats du HCR, ceux-15_ mgme qui endoctrineraient les
rdfugi6s/ÿ ne pas rentrer, de cesser cet exercice malsain.

Par la mÿme occasion, nous demandons que l'Organisation des Nations Unies, continue l'observation
de la situation des rÿfugi& bm'undais dans l'Est de la R@ublique Dÿmocratique du Congo et dans les
pays voisins, dans le plein respect des Conventions de Genÿve pertinentes. Nous regrettons la fusillade
d'il y a une semaine it Kamanyola en RDC, qui a vu la mort de 38 rÿfugiÿs burundais, et d'au moins
un officier des Forces Armies de la RDC et de plus de 120 bless&. Les rÿfugi& sont encore une fois
invit& A rentrer au Burundi.

Monsieur le Pr6sident,
Majest6s, Excellences,

Le Burundi a rejoint d'autres Etats dans la lutte contre le Terrorisme. Avec 5400 hommes en Somalie,
dans le cadre de I'AMISOM, le Burundi est le deuxiÿme pays plus grand contributeur de troupes en
Somalie et cela depuis une dizaine d'annÿes. Le Burundi s'inquiÿte de la r6duction continue du soutien



it I'AMISOM, surtout en cette p6riode ott une campagne importante est envisag6e. Les succÿs
enregistr6s les derniÿres ann6es ne peuvent pas 6tre sacrifi6s/ÿ l'autel d'int6rÿts 6goÿstes. Cela serait
contraire gtla profession de foi de tous les partenaires, qui rÿpÿtent it sati6t6 que le terrorisme est une
menace globale.

Toujours dans sa contribution fl la Paix et g la S6curit6 mondiales, le Burundi participe aux op6rations
de maintien de la Paix en R6publique Centrafricaine, un pays frÿre.
Dans un cas comme dans l'autre, le Burundi estime que les efforts et les sacrifices fournis doivent atre
reconnus ÿ juste titre.

Monsieur le Pr6sident,

S'il y aun sujet r6current dans le d6bat suivi darts cette enceinte, c'est bien la R6forme des Nations
Unies, et du Conseil de S6curit6 en particulier.

Le Burundi soutient toute ddmarche tendant fi favoriser une interaction constructive, ouverte it tous,
entre les Etats membres de notre organisation, d'une part, et avec le Secr6taire G6n6ral des Nations
Unies, d'autre part. Le Burundi soutient la r6forme structurelle de I'ONU, tel qu'elle a 6t6 l'objet du
lancement lors du Segment de Haut niveau le 18 septembre 2017.

I1 sied d'envisager les r6formes n6cessaires dans le but de permettre une am61ioration du
fonctionnement des organes comme le Conseil de Sdcurit6 des Nations Unies et l'Assemblde
G6n6rale. Cela alignera les organes en question aux r6alit6s du XXIÿme siÿcle. I1 est clair qu'it force
de mettre le vin nouveau dans de vieilles outres, l'on finit par d6chirer celles-ci. I1 convient de s'en
convaincre : soixante-douze ans aprÿs sa cr6ation, I'ONU ndcessite un lifting complet.

De manibre particuliÿre, en ce qui concerne la r6forme du Conseil de S6curit6, le Burundi soutient la
position commune africaine, connue sous le nom du Consensus d'EZULWINI. I1 est plus que temps
de corriger les injustices du Pass6 et permettre la participation 6quitable de tousles continents dans la
Gouvemance de la Paix et de la S6curit6 mondiales.

Sur les questions internationales, le Burundi se r6jouit du retour du Royaume du Maroc au sein de la
falnille de l'Union Africaine, pour bÿtir ensemble un continent fort et prospbre. Au sujet du Sahara
Occidental, le Burundi soutient les d6cisions et les r6solutions adopt6es par les organes pertinents de
I'ONU.

En ce qui concerne Cuba, nous appelons fi la lev6e sans conditions et sans d61ais du blocus
6conomique 6tabli contre Cuba. Le Peuple cubain a souffert de ces mesures injustes qui, 6tablies/ÿ
l'6poque de la guerre froide, pour des raisons principalement id6ologiques, ne peuvent nullement
s' expliquer auj ourd'hui.

De m6me, en ce qui concerne le V6n6zuela, nous encourageons la Communaut6 Internationale
prendre des mesures qui encouragent la coh6sion nationale et non la ruptme sociale.

Je formule enfin mes voeux de pleine r6ussite ÿ cette soixante-douxiÿme session de l'Assembl6e
G6n6rale des Nations Unies. Que le Seigneur vous b6nisse et merci pour votre aimable attention.
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